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AIDE JURIDIQUE  de deuxième ligne

Demande d’aide juridique par une personne mise sous administration provisoire, pour demander son admissibilité au règlement collectif de dettes.

Accès en justice d’une personne mise sous administration provisoire.

Egalité de traitement.

Economie  générale des procédures de protection de la personne.

Incidence de l’admissibilité au règlement collectif de dettes, sur  l’état des frais et honoraires de l’administrateur provisoire.
Statut  et devoirs de l’administrateur provisoire.

----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

Articles 10 et 11 de la Constitution.

Article 508/13 du Code judiciaire.

Articles 488 bis h) du Code civil.

Articles 1675/2 et 1675/3  du Code judiciaire.

---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

Appel d’un jugement rendu le 27 octobre 2009 par le tribunal du travail de  Liège, 10e ch., R.G. n° 382.208. 

COUR DU TRAVAIL DE LIEGE

Section de Liège

Audience publique du 21  mai  2010

R.G. n°036681 /09




10ème Chambre

EN CAUSE DE :

Monsieur Abilé A

partie appelante, 
comparaissant par son administrateur provisoire, Maître Tanguy KELECOM, avocat, dont l’étude est établie à 4100 Seraing, rue Collard Trouillet, n° 45-47, celui-ci ayant été désigné par l’ordonnance prise le 12 mars 2009 par Monsieur le Juge de Paix de Seraing,

CONTRE :

L’Ordre des Avocats du Barreau de Liège, Bureau d’Aide Juridique 

partie intimée,  

comparaissant par son conseil, Maître Catherine LECHANTEUR, avocate, dont l’étude est établie à 4620 Fléron, avenue des Martyrs, n° 302, bte 2,
I. Le jugement dont appel

Par son jugement du 27 octobre 2009, la dixième chambre du tribunal du travail de Liège (R.G.382.208) a déclaré recevable mais non fondée la demande d’aide juridique  de deuxième ligne, sollicitée par l’administrateur provisoire  de la  partie appelante, pour élaborer et introduire une requête en règlement collectif de dettes.

II. La procédure devant la cour

La requête d’appel ayant été notifiée le 17 novembre 2009  par le greffe de la cour, la cause a été introduite à l’audience du 4 décembre 2009 de la dixième  chambre de la cour.

Les parties ayant sollicité qu’un calendrier de procédure soit établi, celui-ci fit l’objet de l’ordonnance du 7 décembre 2009, par laquelle la cause fut fixée à l’audience du 26 février 2010.

Le 8 janvier 2010, la partie intimée a fait parvenir ses conclusions au greffe de la cour.

Les parties ont été entendues en leurs dires et moyens lors de cette audience du 26 février 2010, au cours de laquelle elles  déposèrent  leurs dossiers.

L’avis rédigé pour l’Auditorat général a été déposé au greffe de la cour le 30 mars 2010, et notifié dès le lendemain aux parties, par application de l’article 767 par.3 du Code judiciaire.

Les parties n’ayant pas répliqué, la cause fut prise en délibéré pour que cet arrêt soit rendu le 21 mai 2010.

III. La recevabilité 

de l’appel

L’appel, régulier en la forme, est recevable, car la requête satisfait aux conditions de forme et de délai.

IV. Exposé SUCCINCT 

des faits de la cause

Le 12 mars 2009, la partie appelante a été placée sous administration provisoire par Monsieur le Juge de Paix du canton de Seraing.

Le 22 avril 2009, l’administrateur provisoire a été autorisé par le Juge de Paix à déposer une requête en règlement collectif de dettes, vu l’endettement durable de l’appelante.

Le 23 avril 2009, l’administrateur provisoire a introduit une demande d’aide juridique, pour les prestations à accomplir en raison du surendettement. La demande d’aide juridique de deuxième ligne a pour objet l’introduction d’une requête en règlement collectif de dettes.

Le 27 avril 2009, le Bureau d’aide juridique a refusé l’aide juridique demandée, en se référant au mémorandum établi en septembre 2008 par l’Ordre des Barreaux francophones et germanophone sur l’aide juridique, lequel n’autorise pas la désignation des mandataires de justice, puisque le point 7.3 précise que :

« Les prestations effectuées dans le cadre d’un mandat judiciaire( médiateur, curateur, administrateur provisoire…) ne sont pas couverts par l’aide juridique » 

V. L’OBJET DU LITIGE
Ainsi que cela a été précisé ci-dessus, le tribunal du travail a dit pour droit que l’Ordre des Avocats du barreau de Liège ne devait pas assurer à la partie appelante, ni – précise le tribunal  à son administrateur provisoire - l’aide juridique de deuxième ligne, ni totalement ni partiellement,  pour l’élaboration et l’introduction d’une requête en règlement collectif de dettes.

Les motifs retenus par le tribunal du travail ne sont nullement déterminés par le Mémorandum de l’Ordre des Barreaux francophones et germanophone, mais par la constatation des faits, en cela qu’il n’est pas établi que l’assistance d’un avocat s’imposerait pour élaborer et déposer une requête en règlement collectif de dettes, même si cette assistance est en principe efficace. 

Le tribunal observe d’une part, que pour introduire une demande de règlement collectif de dettes, il peut être fait appel aux services compétents du C.P.A.S., en particulier à Seraing, lieu de résidence de la partie appelante, parce que le Centre public d’action sociale de cette ville a organisé un « Service Guidance Surendettement ».

Le tribunal rappelle d’autre part les modalités pratiques et l’accueil organisés au greffe du tribunal du travail de Liège.

Selon la cour, vu les moyens et les arguments dont elle est saisie, la demande d’aide juridique, adressée au bureau d’aide juridique, pose diverses  questions.

La première que la cour retient est très certainement les conditions d’accès à la procédure du règlement collectif de dettes, dans le cas particulier d’une personne dont l’état d’incapacité requiert la protection de ses biens. 

La deuxième a pour objet les devoirs de l’administrateur provisoire et les modalités légales de la rétribution de son mandat.

La troisième  concerne l’articulation des devoirs respectifs des administrateurs provisoires et des médiateurs de dettes, en considérant les implications économiques de leurs interventions respectives.

Par rapport à ces trois questions, la partie appelante fait valoir, par son administrateur provisoire, son intérêt à bénéficier de l’aide juridique, ce qui lui éviterait de devoir supporter la rémunération que peut allouer le Juge de paix pour les  devoirs exceptionnels visés par l’article 488 bis h du Code civil.

Le refus de cette aide est, selon la partie appelante, une transgression de l’article 508/13 du Code judiciaire.

A titre subsidiaire, la partie appelante querelle encore l’application qui est faite de l’article 508/13 du Code judiciaire,  sur la base d’un mémorandum établi par l’Ordre des Barreaux francophones et germanophone, au motif qu’il a pour conséquence une inégalité de traitement, ni justifiée, ni proportionnée, puisque pour des personnes subissant des difficultés identiques, celle étant assistée d’un administrateur provisoire ne pourrait bénéficier de l’aide juridique, et dès lors le coût pour introduire la procédure du règlement collectif de dettes, devrait  lui être imputé par une décision du Juge de paix.

L’Ordre des Avocats du Barreau de Liège réplique en précisant s’être  limité à mettre en œuvre  le Mémorandum applicable à l’ensemble des Barreaux.

VI Le droit applicable
L’article 508/13 du Code judiciaire précise que :

 « L'aide juridique de deuxième ligne peut être partiellement ou entièrement gratuite pour les personnes dont les ressources sont insuffisantes ou pour les personnes y assimilées.
  Le Roi détermine par arrêté délibéré en Conseil des Ministres le montant de ces ressources, les pièces justificatives à produire ainsi que les personnes assimilées à celles dont les ressources sont insuffisantes.
  Le bureau vérifie si les conditions de gratuité sont remplies.
  Le bureau conserve une copie des pièces. »

Il faut rappeler les conditions légales pour l’introduction d’une demande de règlement collectif de dettes, pour une personne se trouvant sous administration provisoire, puis les modalités de cette demande, et enfin le coût de ces vacations judiciaires, en considérant celles accomplies par l’administrateur provisoire d’une part, et par le médiateur de dettes d’autre part.

Premièrement, concernant les conditions légales pour l’introduction d’une demande de règlement collectif de dettes pour une personne se trouvant sous administration provisoire : 

  Art. 488bis, f). du Code civil .

    §.1. L'administrateur provisoire a pour mission de gérer, en bon père de famille, les biens de la personne protégée ou d'assister la personne protégée dans cette gestion.(…)
    § 2. Le juge définit, compte tenu de la nature et de la composition des biens à gérer ainsi que de l'état de santé de la personne protégée, l'étendue des pouvoirs de l'administrateur provisoire.
  Le juge de paix peut déterminer les actes ou catégories d'actes que la personne protégée ne peut accomplir sans l'assistance de l'administrateur provisoire.
  § 3. En l'absence d'indication dans l'ordonnance visée à l'article 488bis, c), l'administrateur provisoire représente la personne protégée dans tous les actes juridiques et toutes les procédures, tant en demandant qu'en défendant.
  Toutefois, il ne peut agir que moyennant une autorisation spéciale du juge de paix pour :
  a) représenter la personne protégée en justice comme demandeur dans les autres procédures et actes que ceux prévus aux articles 1150, 1180-1°, 1187, alinéa 2, et 1206, alinéa 2, du Code judiciaire et ceux relatifs aux contrats locatifs, à l'occupation sans titre ni droit, à la législation sociale en faveur de la personne protégée ainsi qu'à la constitution de partie civile;

(…)


Deuxièmement, il convient de préciser les règles applicables pour l’introduction d’une procédure de règlement collectif de dettes, soit 

 Art. 1675/4  du Code judiciaire : 

§ 1er. La demande de règlement collectif de dettes est introduite par requête et instruite conformément aux articles 1027 à 1034.
  § 2. La requête contient les mentions suivantes :
  (…).
  § 3. Si les mentions sont incomplètes, le juge invite le requérant dans les huit jours à compléter sa requête.

  Art. 1675/6 du Code judiciaire :

 § 1er. Sans préjudice de l'article 1028, alinéa 2, dans les huit jours du dépôt de la requête, le juge statue sur l'admissibilité de la demande. Si le juge demande au requérant de compléter sa requête conformément à l'article 1675/4, § 3, la décision sur l'admissibilité intervient dans les huit jours du dépôt au greffe de la requête complétée.
  § 2. Lorsqu'il déclare la demande admissible, le juge nomme dans sa décision un médiateur de dettes, moyennant l'accord de celui-ci, et, le cas echéant, un huissier de justice et/ou un notaire.
  § 3. Dans sa décision, le juge statue d'office sur l'octroi éventuel, en tout ou en partie, de l'assistance judiciaire.
  § 4. Le greffe notifie la décision aux greffes des juridictions près lesquelles les procédures visées à l'article 1675/5 sont pendantes.

Troisièmement, concernant les honoraires dus à l’administrateur provisoire :


  " Art. 488bis, h) du Code civil

§ 1er. Par décision motivée, le juge de paix peut allouer à l'administrateur provisoire, après la remise par celui-ci du rapport visé à l'article 488bis, c),

 § 3, une rémunération dont le montant ne peut dépasser trois pour cent des revenus de la personne protégée, majorée du montant des frais exposés, dûment contrôlés par le juge de paix. Il peut néanmoins, sur présentation d'états motivés, lui allouer une rémunération en fonction des devoirs exceptionnels accomplis.
  L'administrateur provisoire ne peut recevoir, en dehors des rémunérations visées à l'alinéa 1er, aucune rétribution ni aucun avantage, de quelque nature ou de qui que ce soit, en rapport avec l'exercice du mandat judiciaire d'administrateur provisoire.
(..)

VII.  Le fondement de l’appel
VII.A.Le double système des protections légales. 

D’une part, la décision judiciaire désignant un administrateur provisoire établit la nécessité d’un régime de protection, et dans ce contexte, l’importance du mandat confié à un Avocat.

D’autre part, la situation de la personne, non commerçante, qui n’est pas en état, de manière durable, de payer ses dettes, exigibles ou encore à échoir, et celles de ses créanciers, peuvent, s’il n’y a pas une organisation manifeste d’insolvabilité, être réglée par une procédure collective dont la mise en œuvre est également confiée à des mandataires de justice, pour favoriser trois objectifs : rétablir une situation financière, réaliser dans la mesure du possible le paiement des dettes, et garantir simultanément au débiteur et à sa famille une vie conforme à la dignité humaine.

La partie appelante est concernée par les deux systèmes de protection, l’un et l’autre exigeant des interventions judiciaires, la première à l’initiative l’administrateur désigné et autorisé par le Juge de paix, la seconde selon la procédure relevant de la compétence du tribunal du travail.

Le litige dont la cour est saisie concerne les modalités d’accès au mécanisme de la procédure collective pour le règlement des dettes.

La pluralité des intervenants exige que soient précisées les fonctions de chacun, en particulier des mandataires, et le coût des procédures.  

VII.B. La fonction de l’administrateur provisoire.

L’administrateur provisoire de la partie appelante a certainement assumé adéquatement les devoirs de son mandat, après avoir  sollicité le Juge de Paix de Seraing pour être autorisé à introduire une demande d’admissibilité au règlement collectif de dettes
. 

Il semble avoir agi conformément à l’article 488 bis f par .1er et 3 al.2- a  du Code civil.

La fonction de l’administrateur provisoire ne se confond cependant pas avec celle d’un conseil assumant les devoirs inhérents à la défense en justice
.

Sans qu’il ne se confonde avec un défenseur  en justice,  il peut introduire une demande d’admission au règlement collectif de dettes après y avoir été autorisé
 par le Juge de paix, celui-ci ayant un rôle actif.

La cour reconnaît la nécessité d’aider et d’encadrer les débiteurs qui introduisent une demande d’admissibilité à la procédure du règlement collectif de dettes : l’état de la partie appelante suffit pour établir cette nécessité que le tribunal du travail ne conteste pas, puisqu’il renseigne alternativement des structures d’aide et d’accueil pour les débiteurs surendettés.

Conformément à la décision de Monsieur le Juge de paix de Seraing, il était particulièrement adéquat d’autoriser l’administrateur provisoire à introduire la demande d’admissibilité, puisque cette autorisation concerne un avocat qui  a les connaissances requises en droit, mais aussi celle de la situation patrimoniale de la partie appelante, ainsi que le met en évidence dans son avis, Madame le Substitut général.

Par cette autorisation du Juge de paix,  il ne peut que  résulter des initiatives pertinentes, évitant à des tiers des investigations coûteuses, alors qu’elles devaient être faites par l’administrateur provisoire, conformément à son mandat.

VII.C.La rétribution de l’administrateur provisoire et l’économie des procédures.

Les modalités d’introduction d’une procédure en règlement collectif de dettes sont simples et encadrées par le Juge, ainsi que le renseignent les articles  précités 1675/4 et 1675/6 du Code judiciaire.

Le Juge de paix  peut néanmoins, sur présentation d'états motivés,  allouer à l’administrateur provisoire une rémunération en fonction des devoirs exceptionnels accomplis.

Il s’agit d’une hypothèse que la cour ne peut ni confirmer, ni infirmer, puisque cela dépend de circonstances nullement établies en l’espèce.

La cour retient toutefois la très pertinente observation formulée, devant le tribunal du travail, par Madame l’Auditeur du travail qui s’interrogea sur la réalité de ses devoirs exceptionnels.

En effet, lorsqu’il a accepté sa mission,  l’administrateur  provisoire a l’obligation  d’adresser dans le mois de son acceptation un premier rapport relatif à la situation patrimoniale et aux sources de revenus de la personne protégée
.

Cependant, si on retient l’hypothèse  d’une rémunération justifiée et allouée par le Juge de paix, parce qu’il y aurait eu des devoirs exceptionnels, on doit en déduire que le refus de l’aide juridique laisserait à charge du débiteur surendetté, assisté d’un administrateur provisoire, un coût pour l’accès à la procédure du règlement collectif de dettes.

Cette situation est-elle discriminatoire, et aurait-elle pour conséquence, ainsi que le prétend la partie appelante, d’être privée d’une aide juridique de qualité, en raison de l’administration provisoire, alors qu’elle subit un dénuement ?

L’argument de la discrimination et celui de la privation d’aide juridique de qualité ne convainc pas : ils ne sont pas fondés, ni en fait, ni  en droit, pour les motifs qui suivent.

VII.C.1. Le premier motif a pour objet  

l’économie de l’administration provisoire

Qu’il s’agisse d’une rémunération complémentaire en raison de  devoirs exceptionnels ou de la rémunération normale dont le montant ne peut dépasser trois pour cent des revenus de la personne protégée, majorée du montant des frais exposés, dûment contrôlés par le juge de paix, il y a en tout état de cause une rétribution de l’administrateur provisoire. 

C’est donc à tort que la partie appelante considère que l’inégalité de traitement résulterait de la seule rémunération pour des devoirs exceptionnels
, lesquels ne sont d’ailleurs en l’espèce  qu’hypothétiques, et en tout état de cause laissés à l’appréciation du Juge du paix, car celui-ci a la compétence de contrôle de l’administration provisoire.

En effet, l’administration provisoire peut être rémunérée, que les devoirs posés soient exceptionnels ou non. L’article 488 bis h) du Code civil est explicite.

On ne peut considérer que ce coût systématique (c'est-à-dire que les devoirs assumés par l’administrateur provisoire soient normaux ou non) soit un argument à fortiori pour faire constater une discrimination.

Ce coût légalement précisé et confié au contrôle du Juge de paix est inhérent à l’administration provisoire, et souligne la mission de l’administrateur provisoire, lequel ne doit pas rechercher d’autres avantages dès lors qu’il accepte ce mandat judiciaire.

L’article 488 bis h) du Code civil est explicite, et rappelé très utilement par Madame le Substitut général : 

«   L'administrateur provisoire ne peut recevoir, en dehors des rémunérations visées à l'alinéa 1er, aucune rétribution ni aucun avantage, de quelque nature ou de qui que ce soit, en rapport avec l'exercice du mandat judiciaire d'administrateur provisoire. »


L’organisation légale de l’administration provisoire explique l’économie particulière de cette procédure, à comprendre dans le seul cadre  des fonctions de l’administrateur provisoire, contrôlée par le Juge de paix.

L’octroi d’une aide juridique de deuxième ligne, telle que demandée, correspondrait  au contraire à un surenchérissement systématique des procédures - pour une fonction de conseil - : en effet, outre la rétribution des devoirs normaux – hypothèse pertinente – le coût de l’aide juridique serait à ajouter à la base de 3 % supportée par la personne protégée. 

Il faut en effet considérer que l’examen économique d’une procédure doit intégrer l’ensemble des coûts, et pas seulement celui supporté par le justiciable.

Par ailleurs, dans les cas éventuels où le juge de paix devrait allouer une rémunération ad’hoc., on devrait alors craindre un effet induit, à savoir une évaluation des coûts contrainte par les barèmes de l’aide juridique ! 

Cela  serait gravement  contraire à la compétence de contrôle du Juge de paix.

La demande de la partie appelante aurait, si elle était admise, pour conséquence de faire échapper de la compétence du Juge de paix, le contrôle des prestations et des honoraires
, alors que ce Juge les auraient autorisées dans leur principe puisqu’il a autorisé l’introduction d’une procédure en règlement collectif de dettes.

Le Professeur van DROOGHENBROECK met en évidence le devoir de transparence auquel est tenu l’administrateur provisoire envers le Juge de paix qui l’a désigné, ainsi que l’établit l’article 488 bis c par. 2 et 3 al.1er du Code civil
.

Quelle que soit la portée juridique du Mémorandum
, l’Ordre des Barreaux francophones et germanophone a donc veillé à une application économiquement et juridiquement cohérente de l’article 508/13 du Code judiciaire, en distinguant pertinemment le cas des mandataires de justice, rémunérés spécialement par la loi en fonction de leurs mandats et des devoirs qu’ils comportent.

VII.C.2. Le second  motif a pour objet 

le statut des mandataires de justice et le sort des personnes protégées qui sont également économiquement défavorisées.

La demande formulée pour que soit posée une question préjudicielle à la Cour constitutionnelle n’est pas justifiée, en cela que le critère raisonnablement distinctif est celui de l’organisation légale de l’administration provisoire.

Cette organisation par le Code civil intègre  le système de rétribution du  mandat judiciaire, pour les devoirs assumés par un administrateur provisoire, agissant dans les seules limites de ce mandat. 

La cour a déjà insisté sur l’article 488 bis h) du Code civil, en cela qu’il  précise que l’interdiction de rétributions ou d’avantages (…) complémentaires aux rémunérations décidées par le Juge de paix.

C’est donc justement qu’en son avis, Madame le Substitut général LIGOT expose que l’administrateur provisoire ne peut être admis, par le biais d’une désignation par le B.A.J, à retirer un avantage, à raison d’actes réalisés dans le cadre de sa mission légale.

Il résulte de ces motifs une   précision sur le statut légal du mandat confié à un administrateur provisoire.

Il pourrait résulter de ces motifs une inquiétude, pour le cas où des devoirs exceptionnels devraient être rétribués par application de l’article 488 bis h par.3 du Code civil, mais qu’ils ne pourraient l’être en raison de l’indigence de la personne bénéficiant de la protection.

La  treizième chambre de la cour du travail de Liège a déjà du rappeler le droit applicable pour la résolution de ce problème qui est celui de la prise en charge de l’état de frais et honoraires de l’administrateur provisoire
 :

  « Lorsque le disponible dont dispose l’administré après paiement de l’hébergement est insuffisant pour que l’administrateur provisoire perçoive son état, celui-ci doit être pris en charge par le C.P.A.S. dans la cadre de l’aide sociale. Il y va en effet du respect de la dignité humaine qui doit permettre à toute personne incapable de gérer ses biens d’obtenir l’assistance d’un administrateur ».

Par ailleurs, l’état des frais et honoraires de l’administrateur provisoire
 doit être réglé en considérant les conséquences d’une éventuelle décision d’admissibilité au règlement collectif de dettes.

Si l’état est antérieur à la décision d’admissibilité, il doit être considéré comme une dette de la masse
.

Si l’état est postérieur à l’admissibilité, il s’agit d’une dette nouvelle, justifiée « par la nécessité de maintenir des conditions de vie digne, mais non sur la nécessité de permettre une liquidation harmonieuse des actifs du débiteur »
.

S’agissant dès lors de frais exposés en faveur de l’administré, les honoraires de l’administrateur provisoire, et déterminés par le Juge de paix, sont payables, soit sur l’actif nouveau du patrimoine amputé de la masse
, soit, en cas d’indigence, par une prise en charge par le C.P.A.S, ainsi que l’a jugé la cour du travail de Liège, autrement composée dans l’arrêt déjà cité du 29 juin 2009.

En effet, l’administration provisoire est une institution légale qui normalise la situation des personnes incapables, et cette normalisation relève de la dignité humaine
.

Dispositif

PAR CES MOTIFS,

LA COUR,


après en avoir délibéré,


statuant publiquement et contradictoirement,


vu les dispositions de la loi du 15 juin 1935 sur l’emploi des langues en matière judiciaire et notamment son article 24 dont le respect a été assuré,

                  vu l’avis écrit  conforme de Madame  G. LIGOT, substitut général à l’Auditorat général, 

                  dit que l’appel est recevable mais non fondé, en sorte que le jugement rendu le 27 octobre 2009 par le tribunal du travail de Liège est confirmé en toutes ses dispositions.

                  Statuant quant aux dépens, non liquidés, ils sont compensés ainsi que le demande la partie intimée, et ceci pour les deux instances.
Ainsi arrêté et signé avant la prononciation par Mrs  :

Joël  HUBIN,  


Premier Président, 

Daniel BLUM,                    Conseiller social au titre d’employeur,

Jacques DANGEZ,

Conseiller social au titre de travailleur ouvrier,
 

qui ont  assisté aux débats de la cause,

assistés de Dominique VANDESANDE, Greffier,  

qui signent ci-dessous,

Le Greffier,
Les Conseillers sociaux,
Le Premier Président,

Et prononcé en langue française, à l’audience publique de la DIXIEME CHAMBRE DE LA COUR DU TRAVAIL DE LIEGE, section de Liège,  en l’extension du palais de justice de Liège, située à Liège, rue Saint-Gilles, 90 C, le VINGT ET UN MAI DEUX MILLE DIX, par M. le Premier Président Joël HUBIN, présidant la chambre, assisté de D. VANDESANDE, greffier, qui signent ci-dessous 

Le Greffier,




Le Premier Président,
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